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SUR LA LOI MUNICIPALE (l). 

Lorsque l'on présenta à la discussion des cham-

bres la loi re'ative à l'élection des députés , l'on 

réclama hautement contre l'élection directe , qui ne 

fut alors considérée qu'en prineL e. 

Ou «lit que l'esprit et la lettre de la Charte exi-

geaient des assemblées |>riinair •« composées des 

Français intéressés au maintien de l'ordre public , 

qui choieraient les électeurs devant composer les 

collèges chargés de nommer les députés. 

C'éUit le seul moyen , disait-on , pour arriver a 

une élection qui fût la véritable expression de 

l'opinion publique , et qui représentât tous les 

intérêts. 

Enfin , l'on observait que si l'on admettait l'élec-

tion directe, on privait des droits politiques la pres-

que totalité des Français. 

L'élection directe tut admise ; mais il fut recon-

nu p ir le gouvernement et les chambres que les 

î"ra..ç.iis exclus de l'élection des députés seraient 

appelés à celle des administrations municipales d'ar-

rondissement et de département. 

Si ce principe n'avait pas été reconnu, il est pro-

bable q ue la loi sur les élections n'aurait pas obteuu 

l'assentiment de la nation. 

L" projet de loi sur les élections municipales 

est-il conforme au pr.ucipe que l'on vient de rap-

peler l 

La nomination des maires et des adjoints appar-

tient à la couronne. 

Cette disposition a été invoquée comme la pisté 

eousé |uence du principe sur la responsabilité des 

ministres. 

Les conseils municipaux seront élus par des as-

semblées de notables. 

Dans les communes rurales, seront appelés à cette 
assemblée : 

i" Les p'us imposés, âgés de 25 ans , au nombre 

de 5o pour 5oo et de a par 100 habitaus au-dessus 
de 5oo; 

3° Les curés, desservans et pasteurs; 

5° Les juges de paix et leurs suppléaus ; 

4" Les notaires ; 

5° Les docteurs et licenciés en droit ; 

(i° Les docteurs de la faculté de médecine; 

7° Les docteurs des sciences et des lettres; 

8° Les officiers de terre et de mer jouissant d'une 

pension de retraite de 6oo fr. au moins. 

Les notables mentionnés aux u°s 2, 5 et suivant 

doivent avoir leur domicile dans la commuue ru-
rale. 

Le quart de la contribution foncière du domaine 

qu'un fermier exploite lui *st compté, sans dimi-

nution de» droits du propriétaire du domaine. 

Les propriétaires non domiciliés peuvent se faire 

représenter dans l'assemblée des notables par tout 
notable ayant droit de voter. 

Les mineurs, les interdits sont représentés par 
leurs tuteurs ou curateurs. 

Les femmes non mariées et les veuves pourront 

*e faire représenter par uu notable ayant droit du 
voler. 

(0 Cet article nous est adressé de Marseille , comme exori-

«n«nt I opinion d un grand nombre d'habitan» de celte cité! Si 

^lques-uns de nos lecteurs trouvaient fastidieuse celle série 

«« réflexion* sur le même sujet, nous les prions de réfléchit: 

*. g
ra,I,é

 «t à l'urgence de la matière 1 il s'agit de la Ciutrte 

««« ^parlement. El qui doit proclamer les VOJU* et l'ophùou 

«*» uéparteiuens » si eu n'est pas cux-niéiue*? 

Plusieurs de ces dispositions sont en opposition 

formelle avec le ptincipe établi par la Chatte. 

Les Français sont égaux devant la loi, quels que 

soient d'ailleurs leurs titres et leurs rangs. 

Ils doivent joi.ir des mêmes droits : nul ne peut 

jouir d'un privilège spécial si la loi fondamentale 

ne le lui accorde. 

La Charte a dit que, pour être électeur d'un dé-

puté, il faut être Français , avoir 5o ans et payer 

5oo fr. de contributions directes ; mais nulle part 

elle n'a dit que, pour l'être d'un conseil municipal, 

il faut être plus imposé, curé, desservant, pasteur, 

juge , notaire ou licencié. 

L'article i*" établit une égalité complète, et l'ar-

ticle 5 porte que les Français saut tous également 

admissibles aux emplois civils et militaires. 

Toutefois, en invoquauC ces principes , nous n'en-

tendons pas en tirer la conséquence qu'il faut ap-

peler à l'élection municipale tous les Français in-

distinctement; ce serait là une théorie insensée , 

car elle ne pourrait être adoptée sans dauger pour 

l'ordre et le repos publics. 

Mais nous les invoquons pour prouver que la loi 

municipale, pour être juste, doit donner aux com-

munes la plus grande paît POSSIBLE dans les élec-

tions des conseils municipaux. 

il n'y aura de véritable élection qu'autant que 

tous les intéressés à la prospérité des communes y 

concourront. 

Examinons si le projet y appelle tqus les intérêts. 

Il admet eu principe l'élection directe , et c'est la 

seule qui puisse produire de bonnes élections. 

Il appelle les plus imposes au nombre de 3o p. 5oo 

et de 2 p. 100 eu sus de 5oo. 

Ainsi une commune de 1,000 habitans aura 40 

électeurs. 

Tel est le dividende qu'on accorde à la propriété. 

C'est là une véritable cl risiou. Quoi 1 les 40 repré-

senteront 1,000 intérêts divers ! eux seuls auront 

l'intelligence, l'amour de la paix et de l'ordre pu-

blic i Ces 40 auront l'esprit et la prudence de 1,000! 

Les j)tio seront déclarés inhabiles ou capables de 

troubler te repos de leur commune ! 

Ils ont le plus d'intérêt ! Pour fixer Cet intérêt , 

il faut établir Je bilan de leur fortune. Combien 

payent-ils à l'Etat ? Dans une commune de 1,000 

habitans payant 55,ooo fr. d'impôts , les 4° |>'as 

imposés payent à peine f),ooo fr. ; donc ils ne re-

présentent qu'un septième d'intérêt. Les six ?eplièmes 

d'intérêts restans ne seront pas représentés. 

Ce système est inadmissible Ou réclame une as-

semblée plus nombreuse. Sur 1,000 habitans , il 

faut déduire les femmes, les eu fan s représentés par 

tes chefs de famille. Il faut écarter îles élections les 

prolétaires (qui sont tiès-peu nombreux dans les 

communes rurales) et les gens de service. Eu sup-

posant que le tout s'élève à 75o incapables sur 1,000 

habitans, ser.iit-ce trop que d'accorder les droits 

de suffrage à là moitié des 200 restans, c'est-à-dire 

à un nombre d'habilans qui formerait à peu près 12 

p. loo de la totalité de la popu ation ? S <r ces 400, 

il serait juste d'en appeler environ la moitié ou i5 

sur 100 au moins à l'assemblée. 

Mais comment établir la notabilité l 

Fixer pour les communes rurales un cens dé-

terminé de 25 , 5o ou 4° fr- d'impôts , et l'âge à 

25 uns. 

Déclarer que si la commune ne renferme pas un 

nombre d'électeurs payant le cens déterminé, le 

nombre de 12 sur 100 sera complété par le» plus 

iwp'onés au-dessous du ce us nie. 

Le mode adopté par le projet n'est pas praticable; 

les habitans ne sauront jamais s'ils sont ou ne sont 

pas notables. Sans doute la liste leur sera commu-

nijuée; mais pour eu vérifier l'exactitude , il faudra 

que l'habitant de la commune rurale se livre à l'exa-

meu de la cote de tous les imposés, et qu'il eu 

fasse l'analyse décroissante. Est-ce qu'une pareille 

opération serait à sa portée ? En eût-il les moyens , 

voudra-t-il y employer son tems l Certes, mieux 

vaudi a pour lui renoncer à la notabilité. 

Si le ceus est déterminé, tout contribuable n'aura 

qu'une chose à savoir (et chacun le sait) , la quotité 

de i'impôt qu'il paye ; qu'un point de fait à vérifier, 

si ou l'a porté sur la liste. 

C; s deux points seront à la portée d^ l'homme 

illettré-comme à celle de l'homme instruit. 

Le projet appelle a l'assemblée d'autres notables; 

et eu ell'et, il y a d'autres intérêts dans une commune 

que celui de la propriété, et il est juste qu'ils y so.ent 

représentés. 

Les curés , desservons et pasteurs. Avec des 

élections restreintes, ce serait un mal; avec im 

système p'us large , c'est un bien : il faut que les 

ecclésiastiques s'attachent à nos institutions; et le 

véritable moyen de les leur faire aimer, c'est de les 

appeler à en jouir avec nous. Puisse-t-il n'être pas 

éloigné le tems où nous les verrons en signaler le* 

heureux résultats et eu recommander l'obser-

vation ! 

Les juge-de-paix et leurs iuppléans. Cette disposi-

tion ne recevra son application qu» dans les chefs-

lieux de canton au-dessous de 5.000 ames. 

Il est juste d'accorder cette faveur aux suppléans 

des juges de paix dont les fonctions sont gratuites. 

Les notaires, lit en elfet , quei homme est plus 

intéressé au bonheur de la commune que le no-

taire ? C'est dans la prospérité de celle-ci qu'il trouve 

les avantages de sa profession. 

D'ailleurs un notaire , lors même qu'il n'a pour 

tout patrimoine que son office , est encore une no-

tabilité , i° par son intelligence, 20 p.r le prix de 

son office et le montant de son cautionnement. 

Les docteurs et licfnçiés en droit. C'est une dé-

rision! il n'y a dans les communes rurales ni doc-

teurs ni licenciés eu droit , parce qu'il n'y a ni éco-

les d^ droit, ni cours, ni tribunaux pour y exercer 

leur profession.
 ; 

. Supposez que quelque ancien avocat habite une 

commune rurale , il y sera propriétaire , et sa qua-

lité ne lui sera pas nécessaire pour être notable. 

Quant aux docteurs et licenciés nou propriétaires, 

ce n'est pas dans les communes rurales qu'ils éta-

blissent leur domicile. 

C'est donc là une disposition inutile, sans objet, 

et qui n'aurait pas dû figurer dans le projet. 

Les docteurs de la faculté de médecine. 

Dans les communes il n'y a presque jamais de 

docteurs de cette faculté. Un simple chirurgien ou 

otlieier de santé est chargé de soigner l'habitation. 

Les docteurs habitent les grandes villes. C'est en-

core u;ie adjouctiou qui ne produira rien. 

Des dispositions de cette nature discréditent le 

projet. Ce n'est pas par des moyens pareils que l'on 

nous prouvera que le ministère veut de yéiitables 

élections. 

Les docteurs ez sciences et lettres. 

C'est une autre inutilité. Où va-t on chercher ces 

docteurs? Est-ce qu'ils vont enfouir leur science 

et leur esprit dans les communes rurales .' 

! S'il s'y eu trouve, c'est la propriété qui les y aura 

' appelés, et le cens leur douuera U notabilité. . 



-En vérité , c'est nous croire bien peu iuîelligens 

«jne supposer que nous n'apercevions pas le vide 

tle pareilles dispositions. 

Les ojficiers de terre et de mer , jouissant d'une 

pension de 600 francs au moins. 

Cette adjonction pourra se réaliser peut-être dans 

quelques communes. 

Le fermier comptera le quart de l'impôt de la 

propriété qu'il aura à ferme , sans diminution des 

droits du propriétaire. 
Nous connaissons une commune de 1200 aines 

qui paye 40 mille francs d'impôts. 
L'ancien seigneur à lui seul paye environ 8,000 fr. 

Ses fermiers pourront s'approprier 2,000 fr. d'im-

pôts; ils sont au nombre de plus de 20. Voilà 20 

notables , le propriétaire en sus. 
Ainsi , cet ancien seigneur aura par lui ou par ses 

fermiers 21 votes. 
Ce n'èst pas ici un double vote , c'est une masse 

de votes que le projet accorde aux grands proprié-

taires ; c'est la domination absolue sur tout le reste 

de la population. 
Les usages de l'Angleterre vont être transplantés 

en France. Nous aurons nos bourgs pourris. Les 

grands tenanciers vont organiser leurs vassaux. 

Cette disposition est toute féodale. Elle est injuste , 

contraire à nos moeurs et à notre droit public. 

La chambre des députés s'empressera de l'effacer 

de la loi. Elle a coutristé la moyenne propriété des 

communes rurales. 

Les représentans des propriétaires forains. 

La disposition est bonne en elle-même ; mais 

pourquoi obliger le forain à donner son mandat à 

un notable ayant droit de voter! pourquoi ne pas 

lui permettre de voter lui-même ou de se faire re-

présenter par la personne en qui il a confiance f 

S'il a le droit de se faire représenter pour voter, 

il doit avoir celui de choisir un mandataire qui ex-

prime son véritable vote. S'il ne trouve pas sur la 

liste des notables une personne en qui il ait con-

fiance , faudra-t-il qu'il soit privé de l'exercice de 

son droit ? 

A-t-on voulu éviter d'augmenter l'assemblée des 

40 ou 45 ? En vérité , ne serait-ce pas une crainte 

puérile et ridicule ? 

Il est juste d'accorder aux forains le droit de vo-

ter en personue ou par un mandataire de leur choix, 

sans les astreindre à le choisir sur la liste des no-

tables. 

Les femmes noft mariées et les veuves ne p<>u-

vent pas voter elles-mêmes , parce que nos mœurs 

s'y opposent ; mais il serait par trop rigoureux de 

limiter le choix de leur mandataire. 

L'Art. 20 du projet exige que Les conseillers mu-

nicipaux soient choisis parmi les plus imposé* , 

les juges de paix , leurs suppléans , etc. , etc. 

Cet article est en opposition manifeste avec 

l'art. 5 de la Charte : les Franc lis sont tous égale-

ment admissibles aux emplois'civils et militaires. 

L'art. 20 les déclare presque tous inadmissibles à 

faire partie des conseils municipaux. 

Sans doute lorsque la Charte a fait exception à la 

règle prescrite par l'art. 3, il faudra s'y conformer. 

Aussi pour être député, elle exige 40 ans et un cens 

de 1,000 fr. ; dans ce cas , le principe général doit 

fléchir; mais hors ce cas et ceux qu'elle a tex-

tuellement prévus , tous les Français doivent pou 

voir être également appelés dans les conseils mu-
nicipaux. 

Et ce n'est point ici une théorie insensée : l'on 

conçoit parfaitement l'intérêt de la société à exiger 

des garanties de la part des notables , parce qu'il 

lui importe qu'il ne soit fait que de bons choix. Mais 

une fois que cette garantie existe, il est absurde de 
limiter le choix. 

L'a nour du prince , de la patrie , du bonheur pu-

blic, les talens u'existent donc que chez les plus 

imposés ? La richesse seule possède donc toutes les 

vertns ' Quoi ! tout ce qui n'est pas riche , juge , 

docteur, otlieier de terre et de mer avec 600 francs 

de retraite, n'est pas digne, n'est pas capable d'ê-

tre conseiller muuicipal ! 

Si cela est ainsi , l'assemblée ne choisira que 

parmi ies plus imposés, les juges et les docteurs , 

etc. Mais s'il y a un citoyen d'une fortune médiocre, 

d'un patriotisme reconnu , d'un talent supérieur , 

de mônirs pures, pourrez-vous sans injustice en 

interdire le choix à l'assemblée ? 
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Dans un prochain article nous nous occuperons 

des communes urbaines. 

Parmi les candidats qui se présentent aux suf-

frages des électeurs constitutionnels \àe l'arrondis-

sement de Trévoux, il en est un que son zèle et 

son attachement à nos institutions recommandent 

vivement ; c'est M. Laurens-Humblot. M. Laurens 

est gendre de M. Humblot , député et membre 

aujourd'hui de la commission chargée d'examiner le 

projet de la loi communale : nous l'avons vu parmi 

nous donner mille fois des preuves de son patrio-

tisme. Grand propriétaire dans l'arrondissement de 

Trévoux, il saurait défendre les intérêts-généraux 

en marchant sur les traces de son beau-père. Au 

reste, en signalant les titres de M. Laurens, à Dieu ne 

plaise que nous jetions la division parmi les élec-

teurs de l'arrondissement de Trévoux. Si M. Rodet 

reste sur les rangs des candidats, M. Laurens sera 

le premier à se retirer devant un si honorable com-

pétiteur, et à donner ainsi une nouvelle preuve de 

son dévoûmeut à la chose publique. 

A Monsieur le Rédacteur du PHÉBURSEB'R. 

Monsieur , 

Vous avez raconté un événement qui serait ar-

rivé il y a quelques jours dans la boutique de M. L., 

rue St-Dominique. Mais si l'anecdote est amusante, 

elle n'est pas vraie. Pour la rendre exacte, retour-

nez les faits : au lieu du vertueux garçon machi-

niste, mettez deux individus de cette bande qui 

infeste chaque soir le porche des Célestins, et qui 

ayant trouvé un sac contenant des objets de très-peu 

de prix, perdus la veille, n'avaient pas honte d'exi-

ger une récompense surpassant leur valeur; au lieu 

du personnage quibat les gens comme les seigneurs 

de l'ancien régime , mettez nn honnête homme 

(peu importent son rang et sa profession) qui, in-

terpellé par la gouvernante effrontément rançonnée, 

s'est contenté de faire , d'un ton très-modéré, aux 

deux individus , les représentations que méritaitleup 

conduite. Ces circonstances changent un peu l'his-

toire ; mais elles rétablissent la vérité. 

Un témoin oculaire. 

• ST-ETIENNE. 

Depuis quelques années l'usage s'était introduit 

parmi les huissiers de quelques tribunaux du ressort 

de la cour, de pactiser entre eux, dans le but de 

s'assurer le monopole des actes de leur ministère, 

au préjudice de leui-s confrères les huissiers de 

cantons, pour qui l'éloignement de leur résidence, 

et souvent les difficultés des communications, sont 

déjà de si grands obstacles à leurs rapports avec 
le barreau. 

Parmi les tribunaux où des pactisations de ce 

genre avaient eu lieu, nous citerons St-Etienne ; et 

à ce sujet nous avons en notre pouvoir une pièce 

de conviction qui ne saurait être révoquée eu doute. 

C'est l'expédition de l'acte même d'association. 

Par cet acte, les huissiers de St-Etienne, ceux 

de Chambon , de St-Ciiamoud et de fiive-de-Gier 

s'associent et se mettent en commun durant un 

japs de six années, afin de se partager, soit une 

partie de leurs émolumens, soit les indemnités pour 

frais de transport accordées par la loi, à l'exeption 

des saisies immobilières et mobilières , procès-ver-

baux de carence, etc. En conséquence , chacun des 

contractais s'engage à verser dans les mains du 

trésorier de la communauté le montant de ces mê-

mes éinoiuinens et indemuitées de transport, les 

16 des mois d'avril, juillet, octobre et janvier de 

ehaque année , pour en être la répartition immédia-

tement opérée; et, dans le cas d'inexécution dudit 

traité, le contrevenant est passible, vis-à-vis de ses 

co-associés, d'une somme de 4,000 fr. à titre de 
dommages-intérêts. 

Il paraîtrait qu'en exécution de cet acte les huis-

siers de St-Etienne auraient fait choix d'un local où 

les justiciables comme les gens d'affaires sont tenus 

de déposer les actes à régulariser par ces Messieurs , 

et qui forme le lieu principal de ce nouveau genre 
d'établissement. 

Bien plus , et pour se rendre l'exercice de leurs 

fonctions moins pénible , quatre d'entre les socié-

taires font le service de la semaine et sont relevés 

par quatre de leurs «onfièrcs la semaine d'après , et 
1 successivement. 

Nous anrons à signaler bien des abus , si les ren-

seignemens qui nous sont promis nous sont trans-

mis , à l'occasion de l'existence d'une association 

que l'ancien ministère n'improuva pas, encore qu'elle 

lui fût signalée, sous ce rapport que MM. les socié-

taires qui n'étaient pas de semaine refusaient leur 

ministère et obligeaient les justiciables tout comme 

Messieurs du barreau , à s'adresser au bureau pour 

les actes à formaliser. 
Quant à présent , nous nous bornerons seulement 

à f lire ressortir les dangers et les inconvéniens que 

cette novation présente. 
Le justiciable n'est plus libre dans le choix de la 

confiance qu'il peut avoir en tel huissier plutôt 

qu'en tel autre. 
L'objet qui l'oblige à employer le ministère de l'huis-

sier , n'est plus connu de cet huissier seul ; il l'est 

du corps entier , mais plus particulièrement des 

huissiers de semaine ou de service. De là peut ré-

sulter un acte , une démarche contraire à la sienne , 

qui tende à prévenir , atténuer ou paralyser l'effet 

de la formalité qu'il s'était d'abord proposé; et s'il 

s'agit , par exemple , de la dénonciation d'un trans-

port de créance , le client peut être frustré du béné-

fice de la cession par une saisie qu'il est dès lors 

au pouvoir des autres huissiers , dans l'intérêt de 

leurs cliens , de pratiquer. 

S'agit-il d'une préférence en matière de partage 

ou de poursuites contre un débiteur ? Souvent la 

date du premier acte suffit pour assurer cette pré-

férence , et, sous ce rapport , par le fait seul de 

l'un des huissiers, le tribunal n'aura pas à s'en oc-

cuper. 

Ainsi, tel créancier qui s'était beaucoup promis 

d'une poursuite contre son débiteur , se verra de-

vancer par un antre créancier, et. passer aux mains 

de celui-ci tout l'avantage que le premier en atten-

dait. 

Mais relativement au transport de l'huissier et à 

la remise des copies au domicile de l'assigné ou dit 

débiteur discuté, l'inconvénient se fait sentir da-

vantage. 

Les copies doivent être remises par les huissiers 

eux-mêmes en personne. Toute réflexion à ce sujet 

devient oiseuse, il suffit de se mettre sous les yeux-

les divers arrêts rendus par la cour régulatrice. Voyez 

ceux des 18 avril et 7 août 1828, rapportés par Dal-

loz , année 1828. Le ier pag. 21g , le 20 pag. 573. 

Comment les huissiers de semaine peuvent-ils 

suffire à cette remise, au travail du bureau et an 

service de l'audience; car ils sont appelés aussi 

à y consacrer une partie de leur tems ? comment le 

peuvent-ils, surtout lorsqu'il y a lieu à déplacement 

et à un transport plus ou moins éloigné? 

Quel est le mode par eux mis en pratique lorsqu'ils 

ont à exploiter pour un même lieu et au même ins-

tant; la loi , dans ce cas, ne voulant pas qu'il puisse 

y avoir perception ou droit à plusieurs transports, 

mais à un seul ? 

Nous aurons à donner plus tard la solution de ces 

diverses questions qui paraissent vivement intéresser 

les justiciables de l'arrondissement de St-Etienne , 

lorsque nous aurons complété les renseignemens 

que déjà nous avons recueillis. 

(^Cumm unique.) 

PARIS, 27 FÉVRIER 1829. 

Ce matin, avant dit heures, M, le Dauphin est parti pour 

aller h la chasse au courre dans la forêt de St-Germain. tin 

quart-d heure après, S. M. s'estaussi mise en route pour la même 

f orêt, accompagnée de VI. le duc de i'olignac , le duc de Alou-

chi et M. le comte de Cossé. 

A onze heures, M™
e
 la Dauphine est allée joindre le roi et 

S. A. I\. au rendez-vous de chasse. 

S. M. et Lf,, AA. lUi. sont rentrées au château des Tuileries à 

quatre heures. 

Ce soir, à huit heures, il y a eu spectacle sur le théâtre fie 

la cour. Les acteurs des Français ont joué Tancrède , et ceux 

de 1 Opéra-Comique le Mariage à l'anglaise. 

— Jl est arrivé aujourd'hui des nouvelles de Rome. La pre-

mière cérémonie funèbre pour le pape a eu lieu dans l'église 

de Saint-Pierre. Nous lisons à ce sujet dans une lettre : « <*M 
tait un étrange mélange de bizarreries el de grandeur. De» 

coups de marteaux qui clouaient le cercueil d'un pape , quel-

ques chants interrompus, le mélange de la lumière des liam-

beaux et de celle de la lune, le cercueil enfin eulevé par une 

poulie et suspendu dans les ombres pour le déposer au-dessn» 

d'une porte dans le sarcophage de Pie VU, dont les cendre» 

faisaient place à celles de Léon Xll ; vous ligurez-vous tout cela 

et les idées que cette scène fait nailre ?» 



 Dos personnes qui arrivent de Toulouse annoncent que 

JJ
;
 le comté de Villèle, que l'on disait devoir arriver à Paris 

aussitôt après le mariage de son fils » ne s y rendra point pour 

cette session. , ; , 

 Un journal, parmi une série de laits complètement erro-

nés que nous nous sommes empressés de démentir, avait 

,.
a
pporté que le corps d'expédition , en Morée. allait être porté 

à a5,ooo hommes. Lin autre journal fait aujourd'hui remarquer 

que notre article ne s'applique point à cette assertion, d'où il ' 

conclut qu'elle est fondée. l\ous sommes formellement auto-

risés à démentir ce fait comme tous les autres. 

(Journal ministériel dusoir.) 

 Un courrier du cabinet de France , chargé de dépêches, 

n
 passé le 23 à Strasbourg, venant de Constantinopleet allant 

à Pàr's-

— Des lettres de Bucharest, en date du a . annoncent que 

les Russes bombardaient vivement Touruoul, et que le comte 

de Langeron attendait d'un moment à l'autre la reddition de 

cette place , avec d'autant plfis de confiance que les TurcJ 

de KjttWWïlisne pouvaient l'acilementlui porter secours. Après 

un long séjour à Jassy , le comte Paillon était retenu à Bu-

charest. Depuis la venue des froids rigoureux, l'état saui-

taire s'était remarquablement a:» lioré, soit dans cette Tille, ! 

soit dans le pays environnans. (Observateur Autrichien.) 

— Les deux commissions pour 1 examen des projets de loi 

sur les communes et les conseils de département se réunissent 

tous les jours. On parle d'importantes modRicalions apportées 

à l'économie de ces-deux projets. Elles doivent être examinées 

samedi prochain en présence de M. le ministre de l'intérieur 

qui n'avait encore été appelé ni dans l'une ni dans l'autre 

commissions. (Courrier français.) 

— On assure que le maréchal Maison , ainsi que son état-

mDjor et le général Sébastian! .doivent revenir en France, et 

qu'il ne restera en Morée qu'un corps de six mille hommes, 

qui sera placé sous le commandement supérieur du géuéral 

Schneider. (Idem.) 

■—M. de Burosse, député du déparlement du Gers, est 

nommé sous-préfet h St-Séver , département des Landes. 

■— M. de Rcinbach .député du Bas Rhin, a déposé sur le 

bureau de la chambre des députés une pétition signée par 

un grand nombre d'électeurs de ce département, qui deman-

dent le rapport des lois sur la septennalité et le double vote. 

•— M. Laisné de Villévesque a également déposé une péti-

tion des hommes de couleur libres de la Martinique et de la 

Guadeloupe. 

•— Parmi les pétitions inscrites au feuilleton de la chambre 

des députés , et dont le rapport doit être fait dans une pro-

chaine séance , il en est deux qui demandent qu'il n'y ait plus 

dé missions dans 1 intérieur du royaume , et une autre par 

laquelle on sollicite le rapport de la loi du sacrilège. 

(Constitutionnel.) 

— Dans un premier voyage aux îles Vannicolo , le capi-

taine anglais , Pierre Dillon , avait retrouvé sur ces iles quel-

ques débris du naufrage de La Pérouse ; et , dans un second 

voyage entrepris aux frais de la compagnie des Indes anglai-

ses , ce capitaine s'est procuré divers auires objets, qui, bien 

évidemment , ont appartenu aux bàlimens de ce célèbre na-

vigateur. 

Les détails de ces deux explorations ont été publiés dans ce 

journal. 

Le roi , sur la demande de S. Exc. le ministre de la ma-

rine, a daigné autoriser le capitaine Dillon à lui faire hom-

mage du fruit de ces explorations. 

En produisant ces débris, ce capitaine a prouvé qu'il avait 

droit à la récompense promise par un décret du 28 février 

1791 , au marin français ou étranger, qui le premier dé»ou-

vrirait des traces du naufrage de La Pérouse. 

Comme on devait l'attendre delà Compagnie anglaise de» 

Indes , cette Compagnie , malgré les dépenses qu'elle avait 

faites pour celte expédition, a renoncé à toute réclamation à 

ce sujet ; et la récompense entière appartenait ainsi au capi-

taine Dillon. 

Le roi , par une ordonnance du 22 de ce mois , a nommé-

cet étranger chevalier de l'Ordre royal delà Légiond'llon-

neur ; et S. M. , par une décision du même jour, prise en 

exécution du décret du 28 février 1791 , a accordé en outre 

au capitaine Dillon une indemnité de 10,000 fr. , pour les dé-

penses personnelles qu'il a faites pendant l'expédition, et une 

pension viagère de 4,000 fr. 

Dans son second voyage aux îles Vannicolo , le capitaine 

Dillon était accompagné d'un seul Français , M. Chaigneau , 

ex-agent consulaire de France, et qui," se trouvant à Chan-

dernagor lors du départ de ce capitaine , s'était volontaire-

ment offert pour concourir à cette périlleuse entreprise. 

Le roi, pour récompenser le dévoûment de M. Chaigneau , 

la nommé chevalier de l'Ordre royal de la Légion-d'llonueur. 

' ( Moniteur. ) 

T- Parmi les victimes du mouvement révolutionnaire de 

Mexico, on compte trois Français t MM. Seguin, Fernel et 

scclierel. Le premier est un libraire qui débitait aux Meth 
Ç»ms foliaire , Rousseau et le Citateur. traduits en espagnol. 

«« deux autres sont négocians. Tous les trois ont eu leurs 

magasins envahis et pillés. D'autres étrangers ont eu le même 

Le cri de mort de la populace furieuse de Mexico était : 

nueran los Inglescs! (Meurent les Auglais! ) 

Lenvoyé des Etats-Unis, M. Poinsset est considéré comme 

instigateur de celte horrible insurrection. On dit que sa mai-

son est constamment ouverte aux chefs de la populace, et 

qu'il reçoit à sa table deux chefs de brigands célèbres par le 

nombre de leurs assassinats: ils se nomment Catano et Toisa. 

— La glace est devenue, dit on, si épaisse sur le détroit du 

Sund , que les patineurs se rendent de Suède en Danemarck , 

en traversant le détroit avec une rapidité surprenante. 

— La question des juges-auditeurs se complique et devient 

plus sérieuse chaque jour. Dans nos provinces , les citoyens 

sont vivement alarmés des envahissemens de cette institution 

malencontreuse ; ils la repoussent , et demandent d'autres 

juges; leur imposerat-on par la force cette magistrature créée 

de par le bon plaisir de M. de Peyronnet, ou bien le cours 

des lois restera-l-il suspendu en France? Que le ministère ré-

ponde , car il ne peut mettre en intérim la justice elle-même, 

et pendant qu'il hésite et consulte à droite et » gauche , il 

laisse en souffrance de graves intérêts. 

Le fait arrivé dernièrement à St-Etienne, et que nous avions 

signalé , a eu des suites assez singulières. On sait que le tribu-

nal de celte ville s'est un jour trouvé seulement composé de 

juges-auditeurs. M. Smith, avocat près ce tribunal , a soutenu j 
avec zèle et talent, devant, les juges-auditeurs eux-mêmes, j 
qu'ils n'avaient point capacité suffisante pour juger- qu'ils 

devaient descendre de leurs sièges. MM. les auditeurs n'ont 

point été de cet avis , et se sont eux-mêmes déclarés coinpé-

tens; mais si le plaidoyer de M. Smith ne les a point con-

vaincus , il a produit un tout autre effet sur ses adversai-

res eux-mêmes. Lesienr Mouly de la Tour-Varang , en faveur 

duquel avait été rendue la décision du tribunal , a repoussé 

le bénéfice de ce jugement ; il ne veut point laisser sa fortune 

î. la merci des arrêts de cette magistrature ambulante, et il 

adresse aujourd'hui une pétition à la chambre des députés , 

pour demander qu'une toi vienne régulariser l'institution des 

juges-auditclirs, en conservant à la magistrature son indépen-

danee , et aux Français toutes les garanties qui leur sont assu-

rées par ta Charte. « Grâce à celle institution , dit-il dans la 

» pétition que nous avons sous les yeux , la justice qui n» doit 

» se rendre en France quau nom du roi, ne semble plusdes-

» cendre des marches du trône , mais bien sortir des bureaux 

» du ministère. Toutes les parties redoutentégalemenl de plai-

» der . parce que toutes ne craignent pas moins le succès que 

» la défaite , dans l'appréhension de voir annuler ensuite , 

» ou par la cour royale , ou par la cour suprême , le juge-

» ment à intervenir. » 

Voilà donc une magistrature qui inspire aux citoyens une 

telle confiance que ceux même dont elle accueille les préten-

tions ne veulent pas de ses jugemens; et le motif en est bien 

simple : menacés de voir casser les arrêts de MM. les juges-

auditeurs , il est naturel que les plaideurs refusent de les sou-

tenir devant les cours royales, et de s'exposer à des frais rui-

neux, parce qu'il a plu à M. le ministre de la justice de lais-

ser jusqu'à présent la question indécise. 

Il est urgent de mettre un terme à cet état de choses sur 

lequel nous nous proposons d'appeler sous des points de vue 

nouveaux l'attention sérieuse du gouvernement et des cham-

bres : c'est aux ministres à nous dire s'ils veulent dissiper la 

juste défiance des citoyens ou nous laisser éternellement 

comme en héritage cette belle création de M. de Peyronnet. 

— Plusieurs des denrées de l'approvisionnement dcPari6 se 

éendaient, depuis nombre d'années , à la criée par l'intermé-

diaire d'un agent public attaché aux marchés ; ce mode de 

vente a été récemment mis en usage pour les grains et farines , 

et on eu a , malgré une opposition intéressée ou niaise , obtenu 

les plus heureux résultats. 

Des propriétaires de vignes et négocians eaagbs de Troyes 

( Aube) , proposent de l'admettre également^plur les vins ; 

ils ont rédigé , à cet effet, une pétition quils ont l'iutention 

d'adresser à M. le préfet de la Seine. 
—: 

NOUVELLES ETRANGERES. 

GlîECE. 

Etat de la Grèce au commencement de janvier. 

Napoli de Romanie , le 2 janvier 1829. 

Les affaires de la Grèce sont in statu quo ; aucune décision 

n'ayant été prise , tout était encore dans l'incertitude. Les am-

bassadeurs étaient partis de Poros sans pouvoir rien arrêter 

définitivement ; car on sollicitait toujours Mahmoud de con-

sentir à un arrangement quelconque. Les troupes françaises 

cependant nous quittent, comme si le consentement était 

certain. 

Depuis dix-huit mois , tous les efforts de la diplomatie on't 

échoué à Constantinople , et certes , ce n'est pas faute de 

soins , d'égards et de sollicitations ; tous les moyens ont été 

mis en usage. Les agens anglais, autrichiens, français, hollan-

dais , prussiens , se sont succédé ; on a employé cadeaux , 

prières , menaces , supplications , finesses de cour 1 rien n'a 

été oublié. 

Lorsque le grand-seigneur était de mauvaise humeur , on 

remettait la mission au lendemain , afin de 11e pas irriter sa 

fureur contre les rajas ; mais tous ces détours , toute celte 

persévérance diplomatique , on pourrait le dire , poussée 

trop loin pour de grandes puissances, n'a abouti à rien encore, 

si ce n'est qu'à entier l'orgueil de Mahmoud , et à augmenter 

son mépris pour ces chiens de chrétiens. 

Notre sort est donc encore provisoire ; cet état nuit essen-

tiellement à notre organisation ; car nous ne savons ce que 

nous aurons , ce que nous serons. 

S'il est vrai qu'on 11e veuille nous dunner que la Morée 

et les Cyclade» , pourquoi nous laisser fairedeïexTfedilxons eu 

Homélie et à Canlie ? Serait-ce pour sacrifier ensuite les mal-

heureux habitans de ces contrées affranchies ? Voudrait-on les 

faire servir d'appât à Mahmoud, et lui rendre ces provinces 

pour obtenir la reconnaissance de la Morée et des Cycladcs ? 

Loin de nous la pensée que cette noble et loyale armée 

française , à qui nous devons tant de reconnaissance , ait voulu 

nous tendre un piège ; mais 11e pouvons-nous pas craindre que 

les fatales combinaisons de la diplomatie n'aient pas eu la 

même délicatesse ? Le fait est qu'on ne nous a pas empêchés 

de faire les dernières expéditions , qui nous ont rendus maître» 

delà Livadie ; qu'on n'a mis aucune opposition à nos succès 

en Candie ; et que si l'on rend ces provinces aux Turcs , les 

malheureux habitans seront infailliblement, leurs victimes ! 

Détournons les yeux de ce fatal résultat ! 

Quel que soit notre sort , que nous soyons rétrécis ou agran-

dis . indépendans ou tributaires ; si les puissances veulent 

accomplir notre régénération politique , si elles ne veulent pas 

rendre inutile leur expédition, si elles veulent éviter le massacre 

et servir l'humanité, il faut qu'elles consentent à laisser en Grèce, 

pendant deux ans encore, quelques milliers de "soldats. 

Tin peuple , après 3oo ans d'esclavage , après tant de souf-

frances , tant de désastres , tant de misères , ne peut pas se 

régénérer tout à-coup. Nous avons besoin de la présence de 

nos bienfaiteurs pour noire organisation , pour maintenir l'or-

dre et la tranquillité , pour empêcher les jalousies , les intri-

gues des partis. 

Si notre gouvernement naissant n'est pas soutenu par la 

présence des Français , par le respect et la reconnaissance 

qu'on y a de leurs bienfaits , la marche de notre gouvernement 

ne sera t-elle pas entravée par toutes les désunions ou mécoiir 

tentemens des divers chefs ? Serait il possible à un ange de 

contenter tous les partis ? Et en supposant même la Grèce à 

l'abri de toute entreprise des Turcs , le sera-elle de secousses 

intérieures, suites iuhéreutes à l'établissement d'un nouveau 

gouvernement ? 

Le chef de la Grèce aura beau être l'homme le plus ver-

tueux , le plus désintéressé, le plus dévoué, le plus capable, 

si on l'abandonne à ses seuls moyens , il sera en butte à des 

difficultés insurmontables. 

En admettant même que l'on organise facilement les trou-

pes grecques , et qu'elles soient bien disciplinées , elles ne 

pourrout, dans les premières années , mettre la Grèce à rou-

vert du danger de l'anarchie ; car ces troupes , étant grec-

ques , pourront appartenir à l'intérêt privé de quelque chef, 

et par conséquent contribuer elles-mêmes à l'anarchie. 

Supposons encore que les Turcs aient reconnu l'entière in-

dépendance grecque , ces deux peuples si haineux se trouvant 

en contact immédiat, ne doit-on pas craindre des aggressions 

continuelles , et, malgré la volonté des puissances , ne verra-

t-on pas encore du sang versé ? Y aurait-il de la prévoyance, 

après une expédition si coûteuse , après tant de traits de bar-

barie d'un côté et del'aulre, d'abandonner tout-àlaitu ne 

treprise dont le but a été de soutenir l'humanité ! 

Tout semble donc indiquer qu'il faut absolument, soit 

pour les Grecs , soit pour les Turcs , soit pour les puissances , 

laisseï en Grèce , pendant au, moins deux ans, 3 à 4,000 hom-

mes. Ces troupes , uniquement destinées à aider la consolida-

tion du gouvernement, ne pourront porter ombrage à aucune 

puissance ; elles serviront seulement à achever l'œuvre com-

mencée , et à empêcher qu'une nouvelle conflagration ou un 

excès de désordre ayant lieu , les protecteurs ne se voient 

obligés à faire une nouvelle expédition pour soutenir leur ou-

vrage, 

L'honneur , la gloire des trois puissances sont intéressés :i 

ce qu'une entreprise si magnanime ait un résultat complet; il 

ne faut point s'abandonner à des chances trop dangereuses 

cette œuvre chrétienne ; et aujourd'hui que les dépenses sont 

faites , les troupes acclimatées , le noble roi de France mettra 

le comble à sa bonté , s'il nous rend l'immense service de nous 

laisser une partie de son armée. 

Tous les intérêts semblent se réunir pour obtenir cette fa-

veur , que la prudence et l'économie demandent également. 

PRIX DES GRAINS. 

MARCHÉ DE LYOH DU 27 FEVKIER. 

Le double-boisseau. Le double-boisseau. 

Froment beau. 5 f. 40 c. Orge moindre, 3 35 

Id. moven . 5 5o Maïs. ... à 75 

ld. moindre. 5 20 Blé noir. . . 1 y5 

Seigle beau. . 3 5o Àvoine ..24° 

ld. moindre. 3 4° Pom. de ter. rong. 00 

Orge belle. . 5 45 ld. blanches. o» 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

Appert que par contrat reçu M* Perroud , notaire à Neuville-

sur-Saône, en présence de témoins , le trois décembre mit 

huit cent vingt-huit, enregistré le six du même mois , et trans-

crit au bureau des hypothèques de Lyon le treize dudit mois 

de décembre; le sieur Etienne Meyrel, propriétaire chaudier, 

demcurmit à Neuville , a vendu au sieur Hugues Psnct, ancien 



brader , demeurant au même lien , une maîs*o située audit 

ïteHville , au ham: au des Fours-à-Chaux , désignés eu l'acte , 

moyennant la somme de quatre mille cinq cJnfl francs, quit-

tancés au contrai. Le sieur Pcuet, désirant l'aire purger les 

hypothèques légales qui pourraient exister sur la maison par 

lui acquise, a lait déposer, le ouïe «lu présent mois de lévrier, 

nue expédition collatiounée du contrat précité au greffe du 

tribunal civil de première instance de Lyon , et un extrait de 

ce contrat a de suite été affiché eu l'auditoire du tribunal; sui-

vant que le tout résulte du procès-verbal dressé parle sieur 

Mathias, commis-greffier; par exploit de larron , huissier 

à JScuville , en date du vingt un dudit mois Je février, en-

registré le vingt-trois, il a certifié ce dépôt à M. le procu-

reur du roi près ledit tribunal , qui a visé l'original de l ex-

ploit précité ; enfin , comme ledit sieur acquéreur ne con-

naît pas ceux du chef desquel» il pourrait être formé des 

inscriptions pour raison d'hypothèques légales existantes indé-

pendamment de l'inscription, il l'ait publier la présente dans 

les formes prescrites par l'art. 685 du code de procédure ci-

vile , conformément i l'avis du conseil d'état du t" juin 

, (l3l4) 

VESTE PAR LICITATION, 

A LAQUfiLLK LES Lrit A s CtUS SKHONT ADMIS , 

D'ut terrain situé ci Lyon , faubourg de Vaise , sur te chemin 

dt Lyon à St-Cyr , sur le bord de la Saône et près le port ap-

pel/ des Pattes ; et d'un autre terrain contigu , semant à 

l'exploitation d'une Garderie , s'étendant jesqu'd la grande 

roule de Paris par la Bourgogne, dépendant de la succession 

de Jean-Antoine Barry et de J canne-Pierrette Rcy son épouse. 

Cette vente est poursuivie à la requête de Joseph-Henry 

Barry , commis-négociant chez les sieurs Saissi et Lallemaud , 

commissionnaires , demeurant à Lyon, rue Vieille-Monnaie, 

t*iibrogé par jugement contradictoire rendu par le tribunal 

civil de Lyon le sept février mil huit cent vingt neul , à la 

poursuite commencée par Charles Barry, soldat au treizième • 

régimenldè ligne, casemé ci-devant à Sle-Oursine, rue Mouf-

fetard , à Paris, et actuellement à Metz; lequel est maintenant 

MUS intérêt d après la cession qu'il a faite de ses droits à Jéaù-

f rançois Barry son frère, par acte reçu M" Ducruet et son 

collègue, notaires à Lyon, le trois décembre précédent, lequel 

a fait élecliou de domicile et constitution d'avoué en l'étude 

et personne de M* Jacques-Marie Chambcyron , avoué près lé 

tribunal civil de première instance, séant à Lyon, y demeu-

rant , rue St-Jean , n" 54; 

Contre Jeau-Fiauçois Barry, marchand cordicr, demeurant 

i Lyon, faubourg de Y aise, tant en sou nom , et comme ac-

quéreur des droits de Charles Barry son frère, que comme 

tuteur de-Marie Barry sa sœur, celle-ci sans profession , de-

meurant chez le sieur Dklelet, marchand tailleur d habits, 

demeurant à Lyon, rue Luizerne; lequel a constitué pour sou 

avoué M.e Joachim i'rançois-Marie-Aune Bros fils, avoué près 

le tribunal civil, séant à Lyon,y demeurant, rue St-Jean, n" 2 i. 

Et contre Jean-Marie Barry , mineur émancipé , cordier , 

demeurant chez Jean-François Barry sou frère, marchand 

cordier à Lyon , faubourg de Vaise ; et Nicolas François Di-

delel, marchand tailleur, d'habits , demeurant à Lyon , rue 

Luizeruc, curateur à l'émancipation dudit Jean Marie Barry , 

ri subrogé-tuteur de Marie Barry, mineure, lesquels ont cons-

titué pour leur avoué M.e François Durand , avoué près le 

tribunal civil de première instance, séant à Lyon, y demeu-

rant , place de la Baleine. 

Les immeubles à vendre consistent : \" en un terrain situé 

à Lyon , faubourg de Valse , sur le chemin de Lyon à St-Cyr, 

sir U bord de la Saône , et près le port appelé des Pattes ; ce 

terrain est clos , sar le chemin , par un mur partie eu maçon-

nerie cl partie en pisay ; contre ce mur est adossé un hangar 

en bois , couvert en tuiles ca -uses , dans îequel^sonl les roua-

ges et inachiues d'une corde rie ; il es*confiné , à l'orient , par 

le chemin de Lyoïfà St-Cyr; au midi, par la partie de han-

gar, maison et cour déjà aliénés par les héritiers Barry ; à 1 oc-

cident . par le terrain dent sera ci-après parlé , et par la pro-

?
riélé du sieur Savaley ; cl au nord, par la propriété du sieur 

.ouis Tissol. Ce lériain contient en superficie , y compris les 

mitoyennetés de mur qui en dépendent, deux cent dix-huit 

utèWvS quarante décimètres carrés, sur une longueur en fa-

çadu sur le chemin de Lyou à St Cyr , de huit mètres trente 

«eulimèti es ; 2" en un terrain à 1 occident du précédent, eu 

forme de chemin, servant à l'exploitation dune corderie , 

aboutissant à la grande roule de Lyon à Paris par la Bourgogne, 

confiné, à l'orient , par le terrain ci-dessus désigné ; au midi , 

par les propriétés des sieurs Pradier, Renaud, Faury , Lau-

g.ade , Vulpat, Bonnand , Oranger et Gerboud ; à l'occident, 

pas la grande route de Lyon à Paris par la Bourgogne ; et au 

nord , par des bnhnes et terrains apparlcu..ul à Ai. Laporte , 

et par la propriété du sieur Savaley. Ce terrain est de la con-

tenu.' de cent quatre-vingt-dix mètres cinquaule-un décimètres 

carrés , y compris la moitié du sol sur lequel sont construits 

lue murs qui le séparent des propriétés' voisines.' 

Ces d u;x terrains qui seront vendus en un seul lot , ont-été 

estimés par le rapport dressé par les sieurs, Péreticiol Gaia-

îniu, architectes, et Catbenod , géomètre, le dix mai mil-huit 

«sut vingt-huit , et qui a été déposé au greffe dudit tribunal 

à la symnne de cinq mille francs , ci. . , . . û.oo'o ir. 

k 

La formalité de l'adjudication préparatoire a eu lieu eu j 

l'au ditiiice des criées du tribunal civil de première instance , 

séant à Lyon , le six décembre mil huit cent vingt-huit , et à 

défaut d'enchérisseurs l'adjudication définitive a été pure-

ment et simplement renvoyée au samedi quatorze mars mit 

huit cent vingt neuf. 
En conséquence, ladite adjudication définitive aura lieu I 

ledit jour quatorze mars en l'audience des criées du tribunal f 

de première instance séaut à Lyon , eu l'auditoire , hôtel de 

Chevrières, palais de justice , place St Jean , pardevant ce-

lui de Messieurs les juges qui tiendra ladite audience des 

criées, commis à cet effet, depuis .dix heures du matin jus-

qu'à la fin de lu séance , an pardessus de ladite somme de cinq 

mille francs , montant de l'estimation, outre les clauses, 

charges et conditions du cahier des charges, ci . 5,ouo Ir. 

, CliAllBEYUO.N. 

NOTA. Les euchères ne seront reeues que pur le ministère 

d'avoués près ledit tribun al. 
S'adresser., pour les renseignemens , à M* Chambeyron , 

rue St-Jean, n" 54 . avoué du poursuivant , et à M" François 

Durand . place de la Baleine , et Bros -fils , rue St-Jean , u" 

21, avoués des autres co-'licitans , et au greffe du tribunal 

civil . hôtel de Chevrières , place St Jean , où le cahier des 

charges est déposé. (i5io) 

VENTE PAR EXPROPRIATION FORCEE , 

D'immeubles situés en la commune de \hlkry , appartenant i la de' 
moisellc Eleonoie blanc. 

Par procès-verbal de l'huissier. Guilfon-Grange, en date du 
quatre février mil huit ceal vingt-neuf, visé le même jour par 
M. Thibaudier , maire de la commuie de Milleiy, et par M. Le-
guay, greffier de la justice de paix du canton de Givuis, auxquels 
copies en ont été à chacun séparément laissées; enregistré le sai-
lendeiuaio par le sieuriMagnin, au droit de deux lianes vingt cen-
times; transcrit ie dix du même mois, vol. i5, n° 69, au bureau 
de» hypothèques de Lyon, par M. Guyun qui a perçu tes droits , 
et au gietl'c du tribunal de première instance de la même ville , 
le dix-huit aussi du même mois , cahier 56, n" y, par le sieur Ma-
thian, commis-greffier assermenté ; 

Et à la requête du sieur Jeaa-Baplisîe Sandier, fabricant d'é-
toffés de suie , demeurant aux lirolteaux , commune de la Guil-
lutùèie, rue d.; Bo.-suet, n"4» lequel a fait élection de domicile 
et constitution d'avoué en l'eludeet personne de MB lieuoît-For-
luné Jiil'e.i, avoué exerçant près le tribunal de première instance 
de -Lyon, y demeurant, rue du Bœuf, uu 6 ; 

lia été procédé, au préjudice de la demoiselle Eléonorellianc, 
propriélaiie-renlièie, demeurant à Millery , a la saisie réelle de 
divers immeubles dont le détail suit : , _ 

1* Une pièce de vig*s située en la commune de Millery , au 
lieu du bois du Rave , de la .contenue de 10 ares âo centiares, 
joignant au nord la vigne de Jean Chalard, et au midi celle du 
sieur Uigoin ; 

a' Une autre vigne située audit lieu du Doit du Rave, conte-
nant 20 ares 71 centiares, joignant à l'orient uu chemin, et à l'oc-
cident la.vigne du sieur j.ean.Uuussiilon ; 

5" Une autre vigne située au. lieu de ta Tourtiiri, contenant 
5 ares y5 centiares , joignant a l'orient le chemin de Millery à 
Briguais, et au couchant la vigne de ta dame Michel ; 

4" Une autre vigne située au ,lieu de la Cremeite, contenant 
9 arcs 36 centiares , joignant au nord la vigne du sieur Gauthier, 
et au midi te pré du sieur Boiron ; 

5° Une pièce de terre située au lieu des Mattraaset, contenant 
i4 ares 07 centiares, joignant à l'orient la vigne du sier-r Brouer, 
el a l'occident un chemin ; 

6° Une autre pièce de vigne située as liau de YJrtîielle près 
la Gâtée, contenant a5 ares % centiares, j liguant au nw.d la 
vigne de Jean-Pierre Fayoffc, et au midi la vigne de Jean Goyon 

dit Lingiaisi-.; 
y Une autre vigne située au lieu d« t'Archette, contenant 4 

ares 80 centiares , joignant au uord la vigne de Jean Guyou, et 
au midi celle du sieur Cosle ; 

&u Un lénernent de terre et pré , situé au lieu de l'Etang ̂ coa-
tcuant 18 ares S centiares, joignant an r.ord la vigne d'Antoine 
iiilaire, el an midi celle d'Antoine railtry ; 

t," Une pièce de terre située au lieu do ta Flucbc, contenant 7 
ares, joignant au nord la le ire du sieur Balthazaxd Thibaudier , 
el au midi ta terre des héritiers Meussieux. 

Tous ces immeubles sont situés en la commune de Millery, 
canton de Givors , arioudissement de Lyon , qui est le deuxième 
du département du lihone ; ils sont expiuilés par la demoiselle 
Blanc elle-même qui les. fait cultiver par des manoeuvres et vi-
gueiuus. 

La vente par expropriation forcée en sera faite en l'audience 
des cries du tribunal de première instance de Lyon, sise au palais 
de justice , place St-Jean , où la première publication du cahier 
des charges aura lieu le samedi dix-huit avili mil huit cent vingt-
neuf. Il 11 KSI, avoué. _ 

NOTA; Las uncheres ne seront reçues que par le ministère d'a-

voués. 
i>'adresser> pour .dé plus amples renseignemens, à Me Biféri, 

avoué du poursuivant; siuon , voir au greffe le cahier des charges 
qui y est dépose. (1J11) 

AXXOXCKS DIVERSES^*
U*ç 

A VENDUE. <^ 1 

A vendre par adjudication. X^ff 

Une maison située à Lyon, grande rue McrcièreSjyjjJ^; 

du reveuu de 5,100 IV. net. 

L'adjudication aura lieu eu l'étude de M' Rigolct, notaire 

à Lyou , rus Sl-Côme , n" 4 . '* jeudi 5 mare prochain. , 

L'ou traitera de gré à gré avaut l'adjucficatioo , s'il est fait 

dt s offres suffisantes. 

S'adresser audit M" Rigolet , notaire. (»>75—lu) 

A LOUER. 
En totalité ou par partiel. 

Un martinet , une l'orge avec agencement. Plusieurs chuter 

d'eau d'une force coustaute de 1Û0 chevaux, représentée pas 

1Ô0 pi-ds de chute. 

Lesdits immeubles sont situés à Bourg-Argental (Loire) , 

sur uue rivière qui l'ait mouvoir grand nombre d'usines , et 

loi t rapprochés de la nouvelle route de Si Etienne. 

M* Bruyn , notaire, place de l'Herberie , à Lyon , et MM. 

Montgoffier , Becheloille , Duret et C" , uianulacturiers à 

Bourg-Argental , donneront tous les renseignemens. 

■ ■ ' ii2
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AVIS. 

ÉTABLISSEMENT 

POUS LES ItE.WlEltS ET LES CO^VALESCEltS , 

Ne laissant rien à désirtr pour la nourriture et pour tes soins. 

Cet établissement est placé àSt-Clair, immédiatement après 

la salle Gayet , u" 25, au lieu appelle la Ciii-re{/#.Marniolle , 

ancienne maison de plaisance de M. le docteur Gilibert. Lo 

site , l'air pur et doux , U ! elle vue , les vastes bois et pro-

menades ne peuvent qu'être commodes et favorables aux pen-
sionnaires. 

S'adresser sur les lieux, ou à Lyou , à M. Boilevin , pro-

priétaire , place dfts Capucins , u" l\. 

—A louer avec long bail, à un quart-d'heure de Lyon, une 

grande , belle et vaste maison , avec l'usage des bois et prome-

nades , et commode pour un pensionnat de jeunes gens ou 

de demoiselles , ou aulre entreprise : la position st favora-

blement placée. 

S'adresser, comme dessus, à M. Boilevin. (1119—7) 

AVIS AU COMMERCE. 

¥entt publique et volontaire à Bordeaux. 

Le lundi 16 mars 182g et jours suivaus , M U. Balguerie el 

C'feront vendre publiquement et volontairement, dans la 

salle des veilles de la Bourse , par le ministère de MM. Dupey-

ronet Doris, courtiers de commerce , les marchandises ci-

après désignées , provenant di s chargeinens des navires te BaU 

guerie-Ututlenberg, l'Elisabeth , l'Harmonie , la Laure «t la' 

iSaitry. SAVOIU : 

700 Caisses indigo Bengale. 

670 Balles de bablah. 

5o Caisses lac-dye, inarque DT. 

60 Milliérs bois de S.ipau. 

Il sera dressé un catalogue des lois , qui expliquera les cotb. 

ditions auxquelles ces marchandises seront vendues, et le jouf 

et les lieux où elles pourront être vues. (1200 6*1 

La personne qui aura trouvé , soit au bal de l'Hôtel de-Villa 

soit ailleurs, un bracelet à sept rangs de perles fines avec uns 

plaque or et perles , est priée de le rapporter au bureau du 

journal, où elle recevra récompense. (i5ii) 

Brevet d'Invention aceordé par U Roi 

AU Sll-CR BASStiET, 

Poudre et liqueur végélales pour conserver les dents , 

leur donner une blancheur éclatante sans en altérer l'émail, 

fortifier les gencives , et calmer la douleur des dents. 

Le dépôl est à Lyon , chez Yernet, pharmacien , place 4* 

Terreaux , n" i5. 

On trouve cheale même des bains de vapeur portatif. 

fn6o—4) 

OPIAT ET PILULES BALSAMIQUES, 

Composés par M- Guérin , ci-devant pharmacien des hôpilaua 

de Paris , approuvés par de savant médecins , membres de 

l'Académie royale de médecine , qui en ont constaté la réelle 

supériorité sar les autres remèdes destinés au traitement du 

maladies secrètes. 

Ces deux remèdes, saus mercure , guérissent complète-

ment eu très-peu de jours 'es gonorrhées ou écoulement ré-

cens , 6aus aucun accident. Ils sont très-faciles à prendre , 

même en voyageant, sans régime ni tisane. 

Le dépôt est à Lyou, chez Vernet , pharmacien . place de» 

Terreaux, u* 10. (1161—4) 

BOURSE DU 27. 

Cinqp.ojo eonsol. jouis, du 22 sept. 1828. nofi5 i3. 

Trois p.ojo, jouis, du 22 déc. 1828. 76I' 70 60. 

Actions de la banque de France, jouissance de janvier lSay-
i8i

7
l'5o. 

Rentes de Naples. 

Cert. Falcounet de25ducats, change variable, jouis, de jaot-
8if 20 10. 

Id. français, de.
r
<p, ducats chan. fixe 423 43|5Q, jon. dcjan.ioJÎ-

|Oblig. de Naples, empr. Rothschild, en liv. ster. aof 5o. 

fceiite d'Espagne, 5 p. o|o cert. franç. jouis, de uov. 

Empr. royal d'Espagne, 18-j.jouis, de janv. 1829. 79 i"8» 

Renie perpét. d'Esp. 5 p o[o, jouis.de juil. 48 i|o 3|8. 

Métal, d Autriche 1000 fl. nà de rente. Ad. liolhsciiild. 

Empr. d'Haïti , rcnibours. par 3âèuie. jouis, du juillet iS«*' 
&2of. 

J. M0R1N , Rêd-icteur-Gérant. 

IX<W, lai-EfiilB8IE DE BKl'NETj GBANDE RÇB MERCIÈKK , 44' 


